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Affaires - Commissaire Aux Comptes

Exercice d'une activité commerciale par un

commissaire aux comptes : précisions du

H3C

L'exercice d'une activité commerciale incompatible avec la fonction de
commissaire aux comptes doit être compris comme la réalisation d'actes
de commerce au sens du Code de commerce, hors les actes réalisés
dans le cadre des stricts besoins de la vie courante.

Avis H3C 2021-01 du 15 avril 2021

Par Arnaud WURTZ

1. Le Haut Conseil du commissariat aux comptes (H3C) a émis un avis sur l’article L 822-10 du Code de
commerce relatif aux activités, actes ou emplois incompatibles avec les fonctions de commissaire aux
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comptes, qui a été modifié par la loi 2019-486 du 22 mars 2019 (loi Pacte) afin d'introduire deux exceptions
au principe d'incompatibilité entre les fonctions de commissaire aux comptes et l'exercice d'une activité
commerciale.

Principe général d'incompatibil ité
2. L’article L 822-10, 3° du Code de commerce pose un principe général d’incompatibilité  entre les
fonctions de commissaire aux comptes et l’exercice de toute activité commerciale.

Le H3C considère que cet article vise toute personne physique ou morale inscrite sur l’une des listes des
commissaires aux comptes prévue à l’article L 822-1 du Code de commerce, que cette personne exerce
effectivement ou non la profession de commissaire aux comptes.

Il estime que l’exercice d’une activité commerciale doit être compris comme la réalisation de plusieurs
actes de commerce tels que définis aux articles L 110-1 et L 110-2 du Code de commerce, mais que les
actes de commerce réalisés dans le cadre des stricts besoins de la vie courante ne sont pas concernés.

3. Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles avec l'exercice d'une activité
commerciale, que cette activité soit exercée directement ou par personne interposée (C. com. art. L 822-
10, 3°).

Le H3C est d’avis que l’exercice direct doit s’entendre comme l’exercice par le commissaire aux comptes lui-
même, en son nom et pour son propre compte et que l’exercice par personne interposée implique
l'intervention d'un tiers. Ce tiers peut être une personne physique, qui agit sous l’influence et au bénéfice
du commissaire aux comptes, ou une personne morale  dont le commissaire aux comptes maîtrise les
décisions, que ce soit en vertu de l’exercice de droits de vote, d’un mandat social, d’une convention ou
d’un pouvoir de fait.

Exceptions au principe d'incompatibil ité
4. L’article L 822-10, 3° pose deux exceptions au principe d’incompatibilité des fonctions de commissaire
aux comptes avec l’exercice d’une activité commerciale. 

5. La première exception permet à un commissaire aux comptes inscrit à l'ordre des experts-comptables
d'exercer des activités commerciales accessoires à la profession d’expert-comptable, dès lors que la
nature de ces activités, réalisées à titre accessoire, n’est pas de nature à mettre en péril l’exercice de la
profession ou l’indépendance des associés experts-comptables ainsi que le respect par ces derniers des
règles inhérentes à leur statut et à leur déontologie.

Pour le H3C, il s'ensuit qu'un commissaire aux comptes non inscrit à l'ordre des experts-comptables ne
peut pas exercer ce type d'activité.

6. La seconde exception concerne la possibilité, pour une société pluriprofessionnelle d'exercice, d'exercer
des activités commerciales accessoires. Le H3C estime que l'article L 822-10, 3° du Code de commerce
permet à une  société pluriprofessionnelle inscrite sur la liste des commissaires aux comptes d’exercer, à
titre accessoire, des activités commerciales qui ne sont interdites ni aux commissaires aux comptes ni aux
autres professions qui constituent son objet social.

Pour en savoir plus

Maîtrisez chaque étape de la vie d'une société !
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Al ler  p lus lo in

A l i re aussi

voir Mémento Sociétés commerciales 2021 n° 77575

affaires - Mémentos, Ouvrages et Revues

Act iv i té  par t ie l le  de longue durée ou APLD,  mode
d’emplo i

Maîtrisez l’activité partielle de longue durée
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Mémento Baux commerc iaux 2021/2022

Sécurisez vos baux et gagnez en sérénité
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Le p lan d’act ion du gouvernement  sur  la  sort ie
de cr ise

Après avoir accompagné les entreprises pour les aider à faire face à leurs difficultés de
trésorerie, le gouvernement a conçu un dispositif ambitieux de « sortie de crise » afin que
les entreprises les plus fragiles échappent à la « faillite ».
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Replay de la  conférence d ig i ta le  :  Lutte
ant icor rupt ion :  comment  impl iquer  la  d i rect ion
généra le  et  les  sa la r iés  ?

Le 15 juin dernier, Lefebvre Dalloz organisait en partenariat avec Le Cercle Montesquieu et
Le Droit pour Moi une conférence digitale sur le thème de la lutte anticorruption. Retour sur
l'événement en replay !
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Les act ions «  autodétenues »  i r régu l iè rement  par
une société ne sont  pas nu l les  de p le in  dro i t

La détention irrégulière d’actions par la société qui les a émises n’est pas sanctionnée par
une nullité automatique. Un vote de l'assemblée générale de la société est nécessaire pour
prononcer l'annulation de ces actions.
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